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ou partie de son influence. Au fond, si le 
Hamas ne peut plus tuer ou blesser 
 d’Israéliens, que ses chefs demeurent vi-
vants ou pas ne change plus grand-chose.
Je dis et j’écris depuis la tuerie de la rave 
party et des kibboutzim que cette fois, les 
Israéliens iront jusqu’au bout, en dépit 
des pressions extérieures. Pour eux, très 
profondément choqués par l’horreur de 
ce pogrom, le Hamas représente doréna-
vant un péril mortel à juguler dès à pré-
sent, car le coût d’une telle opération se-
rait bien plus élevé encore à la prochaine 
attaque. Quant à l’état-major et au gou-
vernement, ils considèrent devoir effacer 
l’humiliation (celle d’une faillite gravis -
sime dont ils auront à répondre comme 
en 1973 après la guerre du Kippour devant 
une commission d’enquête), et redonner 
à Israël sa capacité dissuasive. Dans les 
deux cas, tout le monde admet en Israël 
que cette fois, contrairement aux quatre 
conflits précédents avec le Hamas, l’enjeu 
est existentiel, donc vital.

Que répondre à ceux qui affirment que 
même les adversaires les plus redoutables 
du peuple juif ont toujours pu être défaits 
dans l’histoire ?
Je me méfie beaucoup des grandes « le-
çons » historiques censées offrir des pers-
pectives ou des solutions à des problèmes 
contemporains très concrets et fort pro-
saïques. Notamment parce qu’une histoi-
re en effet extrêmement longue et riche en 
épisodes tour à tour – ou simultanément – 
glorieux et tragiques, peut mener à l’hu-
bris, à une forme d’arrogance entraînant 
la dangereuse mésestimation de l’adver-
saire à un instant T. De 1967 à 1973 – mais 
également durant les années qui ont pré-
cédé le 7 octobre 2023 – les Israéliens ont 
ainsi lourdement sous-estimé leurs ad-
versaires successivement syro-égyptiens 
et islamistes palestiniens. Avec les consé-
quences catastrophiques qu’on sait. Les 
Arméniens, à certains égards, ont commis 
la même erreur en 2020 face à l’Azerbaïd-
jan, et je pourrais multiplier les exem-
ples… Cela étant dit, je vous concède que 
la résilience du peuple juif sur des « temps 
longs » chers à feu l’historien Fernand 
Braudel relèvent de l’exceptionnalité.

Le président de la République a aussi mis 
en garde contre une paix qui se ferait 
« au prix des vies palestiniennes et donc 
du ressentiment des opinions publiques 
de toute la région ». Israël doit-il à tout 
prix ménager son image pour assurer 
une paix durable au Proche-Orient ?
Quand on fait une analyse géopolitique 
sérieuse, on admet l’image comme gé -
néralement secondaire. Car ce qu’on ap-
pelle abusivement « l’opinion publique » 
l’est elle-même, par rapport à d’autres 

paramètres comme l’éco nomique, le 
mental (la détermination), le démogra-
phique ou encore et surtout le militaire 
par temps de conflictualité. Pour résu-
mer, je dis souvent à mes étudiants 
qu’une opinion est fluctuante, malléa-
ble, et dépourvue d’escadrilles de chas-
seurs bombardiers. Ce qui ne signifie pas 
qu’Israël ne tient pas compte de son 
image, mais, en l’espèce, ce souci répu-
tationnel est subordonné à l’objectif su-
prême : empêcher coûte que coûte un 
nouveau carnage sur son sol. Je note au 
passage que sur environ 200 millions de 
citoyens arabes adultes vivant dans les 
vingt et un États de la Ligue arabe, moins 
de 2 millions ont manifesté après sept 
semaines de bombardements israéliens 
sur Gaza ! Hors de la zone, voici une 
autre réalité intéressante : d’après un 
sondage Ifop (réalisé en France pour le 
Crif), une grande majorité de citoyens 
continuent à accorder bien davantage de 
sympathie à Israël – quasiment le même 
niveau qu’au 8 octobre – qu’au Hamas 
(presque nul) et même qu’à l’Autorité 
palestinienne.

Les États-Unis aussi, par la voix 
d’Antony Blinken, ont appelé l’État 
hébreu à épargner les civils à Gaza. Ce qui 
ressemblait à un soutien inconditionnel 
d’Israël au début de la guerre est-il 
en train de s’amenuiser ? 
Quelles conséquences cela pourrait-il 
avoir pour Israël ?
Sur le plan humanitaire, Antony Blinken 
est parfaitement fondé à mentionner cet 
impératif lié aux civils palestiniens, 
 impératif qui, soit dit en passant, est 

 rappelé par nombre 
de citoyens israé-
liens eux-mêmes à 
leurs dirigeants lors 
de chaque conflit. 
Qu’on se souvienne 
de l’immense mani-
festation de septem-
bre 1982 à Tel-
Aviv… Ce qui ne 
signifie pas une exi-
gence de cessez-le-
feu et par consé-
quent d’interruption 

des hostilités ; le soutien que vous évo-
quez se serait en effet altéré dans un tel 
cas, mais on en est très loin puisque par 
ailleurs un groupe aéronaval entier se si-
tue toujours en alerte protectrice au large 
de l’État hébreu. Je rappelle du reste que, 
dès la visite en Israël de Joe Biden ayant 
immédiatement suivi le pogrom, celui-ci 
avait déjà, tout à la fois, soutenu Israël 
dans son droit à riposter et rappelé à Né-
tanyahou qu’à terme devait s’imposer la 
solution des deux États. Ce dernier la re-
jette en oubliant qu’en juin 2009, il avait 
lui-même publiquement et officiellement 
admis cette perspective ! À mon sens, il 
n’y a guère d’alternative. Mais via un 
nouveau processus de paix avec l’Autori-
té palestinienne, en aucun cas avec un 
Hamas définitivement discrédité par son 
orgie sanglante du 7 octobre 2023. !
* Docteur en géopolitique habilité à diriger 
des recherches et maître de conférences 
à Sciences Po, Frédéric Encel a notamment 
publié « Les Voies de la puissance » 
(Odile Jacob, 2023, prix Édouard-Bonnefous
de l’Académie des sciences morales 
et politiques).

« Au Proche-Orient, contrairement 
au Benelux ou à la Scandinavie, 

qui perd sa capacité militaire perd assez 
mécaniquement tout ou partie de son 
influence. Au fond, si le Hamas ne peut 
plus tuer ou blesser d'Israéliens, 
que ses chefs demeurent vivants ou pas 
ne change plus grand-chose»
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LE FIGARO. - Samedi dernier, Emmanuel 
Macron a déclaré que « la destruction 
totale du Hamas » prendrait « dix ans ». 
Que vous inspirent ces propos ? 
L’anéantissement du groupe terroriste 
est-il un objectif impossible à atteindre ?
Frédéric ENCEL. - Je pense que cela pren-
drait même bien davantage de temps, 
puisque le Hamas ne constitue pas seule-
ment un groupement militaro-terroriste 
mais aussi l’expression religieuse, sociale 
et sociétale d’un ultraconservatisme exis-
tant non seulement à Gaza, mais au Pro-
che-Orient et bien au-delà. On ne détruit 
pas une idéologie – en l’occurrence l’isla-
misme radical dont le Hamas, issu des fa-
natiques Frères musulmans, est l’une des 
branches – seulement avec des armes. 
Sauf que les Israéliens ne cherchent pas à 
éradiquer le Hamas, quoi qu’en disent 
plusieurs ministres aussi fanatiques qu’in-
compétents d’un gouvernement en sursis, 
mais à l’empêcher de nuire. Et cet objec-
tif-là, il ne prendra pas dix ans !

Comment Israël doit-il dès lors poursuivre 
la guerre, et quels objectifs doit-il se fixer ?
Concrètement, le gouvernement d’ur-
gence nationale a décidé d’anéantir toute 
capacité balistique – autrement dit les ro-
quettes, missiles et autres projectiles – et 
terroriste, c’est-à-dire de nouveaux mas-
sacres dans les villes et villages de l’État 
juif. De ce point de vue, Tsahal peut tout à 
fait l’emporter à court terme, mais à la 
condition sine qua non d’engager massi-
vement ses fantassins déjà durement 
éprouvés le 7 octobre dernier. Avec 

 comme conséquence 
probable pour le Ha-
mas un considérable 
affaiblissement poli-
tique, car au Proche-
Orient, contraire-
ment au Benelux ou 
à la Scandinavie, qui 
perd sa capacité mi-
litaire perd assez 
mécaniquement tout 

« Il ne faudra pas dix ans à Israël pour 
mettre le Hamas hors d’état de nuire »

FRÉDÉRIC ENCEL
Deux mois après le début de la guerre, certains 
doutent de la capacité d’Israël à venir à bout 
de l’organisation terroriste. Mais si la disparition 
totale du Hamas est peu probable à ce stade, Israël 
peut tout à fait anéantir ses capacités militaires, 
explique le docteur en géopolitique*.

2021). Cette évolution spécifique s’inscrit 
dans un contexte d’accélération brutale 
de l’immigration. 40 % des moins de 4 ans 
en France sont immigrés ou d’origine 
immigrée. Près d’un demi-million 
d’étrangers y entrent chaque année et 
le nombre de naissance d’enfants dont 
les deux parents viennent de l’étranger 
a augmenté de 59 % en vingt ans. Des 
académies comme Aix-Marseille, Créteil, 
Mayotte et la Guyane sont 
particulièrement touchées par ces 
dynamiques, mais aucun pan du territoire 
national n’y échappe désormais, parfois 
avec de belles réussites. Les travaux de 
Christophe Guilluy nous apprennent ainsi 
qu’une partie significative des enfants 
de l’immigration connaît une ascension 
sociale. Ce n’est pas l’auteur de ces lignes 
qui dira l’inverse tant il sait, 
par sa trajectoire familiale, ce qu’il doit 
à l’assimilation républicaine. Force est 
de constater néanmoins que la machine 
à faire des citoyens est en panne et que 
l’immigration, pour au moins deux 
raisons, exacerbe le déclin éducatif auquel 
la France est en proie.

Les résultats scolaires des jeunes issus de 
l’immigration sont tout d’abord nettement 
inférieurs à la moyenne, ce qui contribue 
à notre déclassement dans les études 
internationales. Cela favorise par ailleurs 
l’hétérogénéité des classes, déjà 
importante du fait de la massification, et 
conduit dès lors de nombreux professeurs 
à aligner leurs exigences sur le niveau des 
plus faibles. L’ensemble des statistiques à 
notre disposition accrédite ce constat. Les 
allophones sont par exemple largement en 
décrochage en comparaison de leur classe 
d’âge, et 20 % d’entre eux n’étaient pas 
scolarisés dans leur pays d’origine. 
De fortes inégalités persistent au-delà 
de cette population, comme le montre 
l’enquête Pisa 2018 en lecture. Les jeunes 
Français « autochtones ou descendants 
d’immigrés de troisième génération ou 
plus » y obtiennent un score très élevé, du 

niveau de Taïwan et du Danemark, tandis 
que le score des « enfants d’immigrés » est 
inférieur de 9 % et celui des « immigrés » 
de 18 %. Dans le volet 2022 fraîchement 
publié de cette enquête, le verdict 
demeure sans appel. Il apparaît en effet 
que les élèves issus de l’immigration ont 
2,4 fois plus de risques que ceux dits 
« autochtones » de se retrouver parmi les 
élèves peu performants en mathématiques 
(écart moyen entre les scores de ces deux 
groupes de 51 points, contre 32 en 
moyenne dans l’OCDE). Ces données 
complètent utilement un rapport alarmant 
de 2015 du Centre national d’étude 
des systèmes scolaires ainsi qu’une étude 
du ministère de 2019 sur la nature plus 
chaotique des « trajectoires scolaires 
des enfants d’immigrés jusqu’au 
baccalauréat » : redoublements fréquents, 
résultats plus faibles, réussite moindre 
au baccalauréat, orientation accrue dans 
les filières professionnelles.

À cette divergence de niveau s’ajoute 
la réalité de chocs culturels qui entravent 
l’aspiration républicaine à « faire un ». 
Il ne s’agit pas de dire que les sociétés 
homogènes sont exemptes de violences 
et de crispations : le harcèlement scolaire 
est par exemple enraciné dans la culture 
japonaise. Dans le cas français, 
les dynamiques migratoires des quarante 
dernières années sont néanmoins 
particulièrement corrélées 
à la prolifération des actes de séparatisme à 
l’école, des contestations d’enseignements 
et des atteintes à la laïcité. Par incapacité à 
sanctuariser notre école, nous avons fait de 
celle-ci le réceptacle des forces centrifuges 
du corps social. Et nous avons fermé 
les yeux aussi bien sur l’ethnicisation 
des rapports sociaux que sur le caractère 
explosif de la « distance culturelle » (Didier 
Leschi) et du ressentiment colonial qui 
travaillent nombre des élèves d’origine 
immigrée. La France est ainsi devenue l’un 
des pires pays au monde du point de vue 
de la discipline en classe, avec de lourdes 

conséquences sur l’attractivité du métier 
d’enseignant et sur la capacité de 
l’institution à transmettre des savoirs.

Ces problèmes spécifiques posés par 
l’immigration à l’école n’ont rien à voir 
avec un quelconque « racisme d’État » 
ou une volonté de reléguer certaines 
populations. Les réformes des quarante 
dernières années ont systématiquement 
été conduites au nom de l’impératif 
d’inclusion. Et la France met en œuvre 
une politique généreuse d’investissements 
dans les réseaux d’éducation prioritaire, 
largement concernés par le fait migratoire, 
dont un rapport de 2018 de la Cour des 
comptes prouve l’inefficacité. À rebours 
de ces fantasmes, gageons que le problème 
tient davantage au volume des flux 
migratoires et à leur nature de plus en plus 
extra-européenne (en provenance 
notamment du Maghreb et d’Afrique 
subsaharienne) et sous-diplômée. Près 
d’un élève immigré sur deux en France est 
par exemple issu d’un milieu défavorisé, 
contre 37 % en moyenne dans l’OCDE. 
Il faut avoir le courage de dire, sans 
stigmatiser qui que ce soit, que cette 
situation n’est plus tenable et qu’un seuil 
de tolérance a été franchi. L’immigration 
est certes un facteur parmi d’autres 
de la crise de l’école, mais elle aggrave 
l’ensemble des problèmes que connaît 
celle-ci. Et il y a quelque chose d’abject à 
écarter le sujet d’un revers de la main pour 
se donner bonne conscience, échapper 
à la vindicte antiraciste et satisfaire des 
pulsions iréniques douteuses. « Le courage, 
c’est dire la vérité sans subir la loi du 
mensonge triomphant qui passe », disait 
Jaurès. Ayons aujourd’hui ce courage. 
Et prenons enfin au sérieux la question 
du redressement de l’école dont dépend 
ce que vaudra la France demain. !
* Proche de Jean-Pierre Chevènement, 
Joachim Le Floch-Imad est professeur 
de culture générale dans le supérieur et 
essayiste. Il vient de publier « Tolstoï. Une vie 
philosophique » (Éditions du Cerf, 2023).

L’immigration, ce tabou dans 
l’effondrement du niveau scolaire en France

E
n 1989, dans Le niveau monte, 
Christian Baudelot et Roger 
Establet se proposaient 
de « réfuter une vieille idée 
concernant la prétendue 
décadence de notre école ». 

Le déclin éducatif de la France y était jugé 
absurde et la notion de niveau impossible 
à définir. Pendant des décennies, cette 
culture du déni a caractérisé l’essentiel des 
discours au sein de l’Éducation nationale. 
La publication des évaluations communes 
à l’ensemble des collèges comme 
l’effondrement historique de notre pays 
dans le classement Pisa publié cette 
semaine ont depuis contribué à faire céder 
un certain nombre de digues. Et l’actuel 
ministre n’a désormais plus d’autre choix 
que d’en appeler à « un choc des savoirs » et 
à des mesures ambitieuses pour « élever le 
niveau de l’école » et « redonner de l’autorité 
aux enseignants ». L’inflexion à laquelle 
nous assistons va dans le bon sens, mais le 
redressement éducatif de la France, pour 
être plus qu’un vœu pieux, suppose une 
politique qui traite l’ensemble des causes 
à l’origine des effets que l’on déplore. 
Au regard de la nécessité du sursaut et du 
rôle d’accélérateur que l’immigration joue 
dans la crise de notre système éducatif, 
un état des lieux de ses répercussions 
devrait s’imposer. L’immigration demeure 
pourtant l’éléphant dans la pièce, 
le tabou suprême de la Rue de Grenelle.

Cette incapacité à penser les liens 
entre les deux sujets s’avère d’autant plus 
absurde au regard de la réalité de nos 

établissements. 
Une récente note 
de la Direction 
de l’évaluation, de la 
prospective et de la 
performance révèle 
par exemple une 
augmentation de 20 % 
des élèves allophones 
en un an (près de 
80 000 à la rentrée 

JOACHIM LE FLOCH-IMAD
Alors que la France connaît un effondrement 
historique dans le rapport Pisa, le lien entre 
immigration et crise de l’école n’est jamais 
interrogé, remarque l’essayiste et enseignant*, qui 
montre, chiffres à l’appui, combien ce phénomène 
aggrave les difficultés de l’Éducation nationale.


